Bail Commercial
Régi par le décret loi N 960 du 30 septembre 1953

Ou tout autre texte fixant les modalités des baux commerciaux
Entre les soussignés

 

<NOM DE LA SOCIÉTÉ OU DU PROPRIETAIRE>
Forme juridique………… Au capital de …………………

Dont le siège social est :

<Adresse> <Code postal> <Ville>

RCS : …………………………. De …………… 

Représentée par son Gérant : <NOM> <PRÉNOM> dûment habilité aux fins des présentes, et ayant tous pouvoirs à cet effet.

Ci-après dénommée “LE BAILLEUR”
D’une part

 
ET
La Société

<NOM DE LA SOCIÉTÉ>
Forme juridique…………. au capital de ……………….. €

Dont le siège social est :

<Adresse> <Code postal> <Ville>

RCS : ………………………. De ……………………….

Représentée par, Monsieur…………………, <Titre>, dûment habilité aux fins des présentes, et ayant tous pouvoirs à cet effet.

Ci-après dénommée “LE PRENEUR”
 

D’autre part

 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT
IDENTIFICATION DES LOCAUX LOUéS
Adresse du local

Dans un immeuble situé ………………………………………………………………………………………
Un local commercial, bâtiment :………., étage :…………, porte :……………………..
Désignation du local et des dépendances

[Désignation précise avec leur surface des locaux commerciaux, et le cas échéant, des locaux d’habitation, mention des dépendances privatives (cave, garage, grenier, cour, etc.) et des annexes dont le LOCATAIRE peut avoir une jouissance commune (toilette, douche, passage, etc.)]

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Le LOCATAIRE déclare, en outre, bien connaître les biens objets du présent bail pour les avoir vus et visités et, de ce fait, dispense le BAILLEUR d’en faire une plus ample désignation.

DURéE – CONGé - RENOUVELLEMENT

Durée

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de ……………………. entiers et consécutifs qui commenceront à courir à compter du (en toutes lettres) ……………………………… et pour finir le ………………………………………….
Congé

Le LOCATAIRE aura la faculté de donner congé à l’expiration de chaque période triennale en prévenant le BAILLEUR SIX MOIS à l’avance par acte extrajudiciaire (art. L145-9 du Code du Commerce).

Renouvellement

A défaut de congé, le renouvellement s’opérera en conformité avec les dispositions de la section 3 du chapitre V du titre IV du Code de Commerce seront applicables. En cas de refus de renouvellement, les dispositions de la section 4 du chapitre V du titre du Code du Commerce seront applicables.

LOYER

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer principal de ………………………………… euros (en toutes lettres et en chiffres), hors taxes et hors charges.

Son paiement aura lieu par virement, à terme «ECHU», en 12 termes égaux, aux époques habituelles soit les premiers jours du mois de chaque année, au domicile du BAILLEUR.

Si la location commence à courir à une date différente de celles suscitées, le premier versement de loyer aura lieu le : (en toutes lettres) ……………………………………….. pour un montant, charges et taxes incluses de : (en toutes lettres) ………………………………………………………………………………………….
représentant ……………………………………… mois de loyer.

Le cas échéant, et si l’option a été choisie par le BAILLEUR, la CRL sera mise à la charge du Locataire.
RéVISION DE LOYER

Le loyer sera révisé chaque année. La date de la révision est fixée a la date du ………………………..de chaque période. Par conséquent la première révision interviendra le ………………… La révision se fera dans les conditions prévues par la législation en vigueur. Jusqu'à la fixation du nouveau loyer, le loyer antérieur continuera à être exigible, sauf compte à faire par la suite.

CLAUSE D'INDEXATION

Le loyer sera révisé, en plus ou en moins, en fonction de la variation donnée par l’INSEE de l’indice …………………………………(mettre l’indice retenu).
L’indice de référence choisi est le dernier connu, soit l’indice du ……………… trimestre ………………. qui s’élève à ……………………………….
Dans le cas de modifications ou de remplacement de l'indice par un nouveau, le nouvel indice sera substitué de plein droit à l'ancien, dans les conditions et selon les éléments de raccordement indiqués par l'INSEE. 

Le cas échéant, autre(s) convention(s) :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
CHARGES

· Le LOCATAIRE s’oblige à acquitter, si la demande lui en est faite directement, ou à rembourser au BAILLEUR à titre provisionnel ou sur simple justification, toutes charges, taxes et impôts à la charge des locataires et calculés au prorata des loyers ou en fonction de la répartition prévue au règlement de copropriété.

· Le LOCATAIRE s’oblige à acquitter toute consommation personnelle (eau, gaz, électricité, téléphone, etc.), tout abonnement y afférent ainsi que toutes taxes et impôts lui incombant.

· Le cas échéant, autre(s) convention(s) :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
TVA

A la signature des présentes, le BAILLEUR déclare :

· opter pour le régime de la TVA ;

· opter pour la CRL

· ne pas être soumis à TVA ni à CRL

DESTINATION

Le LOCATAIRE s’engage à exercer dans les lieux loués uniquement l’activité commerciale suivante : ……………………………………………………………………………………………………………………………… à l’exclusion de toute autre activité.
CESSION SOUS-LOCATION

Le LOCATAIRE ne pourra céder tout ou partie de son droit au présent bail, sous peine de résiliation, sauf à un successeur de son fonds de commerce ou de son entreprise et à charge pour la société cédante de :

· ne céder qu’en totalité seulement ;

· rester garant et répondant solidaire avec le cessionnaire et tous occupants successifs du paiement des loyers et accessoires comme de l’exécution de toutes les clauses et conditions du présent bail.

En outre, aucune cession ne pourra être valablement conclue que par un acte dans lequel le BAILLEUR sera intervenu.

Le LOCATAIRE ne pourra sous-louer ni prêter, même à titre gratuit, tout ou partie des présents locaux qu’avec l’autorisation écrite du BAILLEUR.

Le cas échéant, autre(s) convention(s) :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
éTAT DES LIEUX

- Un état des lieux (1) est dressé contradictoirement entre les parties et annexé au présent bail.

- Un état des lieux est dressé par huissier, aux frais du demandeur, dans un délai de : (en toutes lettres)

 ………………………………………………………………………….. à compter de la signature des présentes.

(1) rayer la mention inutile

- A défaut d’état des lieux, le LOCATAIRE reconnaît qu’il sera réputé avoir reçu les lieux en parfait état et qu’il ne pourra postérieurement établir la preuve contraire.

CONDITIONS (ENTRETIEN – ASSURANCES – RESPONSABILITé – RECOURS)

· Le LOCATAIRE s’engage à prendre les lieux dans leur état actuel, à les entretenir en bon état de réparations locatives et d’entretien pendant toute la durée de son bail et à les rendre tels à son expiration.

· Le LOCATAIRE s’engage notamment à toutes réparations ou changements si besoin est concernant la plomberie, les sanitaires, le chauffage, la menuiserie, la serrurerie, les vitrages, les revêtements, électricité, les cheminées, etc.
· Le LOCATAIRE ne fera supporter aux planchers aucune surcharge et, en cas de doute, s’assurera du poids autorisé auprès de l’architecte de l’immeuble.

· Toutes installations extérieures (marquises, auvents, stores, enseignes, etc.) ne pourront être réalisées qu’après avoir obtenu les autorisations administratives nécessaires et celles écrites du responsable de l’immeuble et du BAILLEUR.

· Le BAILLEUR s’engage à assurer au LOCATAIRE le clos et le couvert, à l’exception des parties ouvrantes et conserve à sa charge toutes les réparations prévues à l’article 606 du Code Civil.

· Le LOCATAIRE autorise le BAILLEUR ou son architecte à visiter les lieux loués toutes les fois que cela lui paraîtra utile et à laisser l’accès pour tous travaux et réparations nécessaires sans pour autant prétendre à une indemnité ou à une diminution de loyer, quelque soit l’importance ou la durée de ces travaux, celle-ci excéderait-elle quarante jours.

· Le LOCATAIRE donnera accès et laissera visiter les locaux durant les six mois qui précéderont son départ, le BAILLEUR pouvant apposer durant cette période, tous panneaux publicitaires à l’emplacement de son choix à l’effet d’une nouvelle location ou d’une mise en vente.

· Le LOCATAIRE ne pourra entreprendre aucune transformation des lieux loués sans le consentement écrit du BAILLEUR. Dans le cas où les lieux loués font partie d’un ensemble régi par un règlement d’immeuble, lesdits travaux ne pourront être entrepris qu’une fois l’autorisation écrite du responsable de l’immeuble.

· Tout embellissement ou amélioration restera la propriété du BAILLEUR, à moins que celui-ci ne préfère la remise des lieux dans leur état primitif, aux frais du LOCATAIRE.

· Le LOCATAIRE s’oblige à s’assurer dès la prise de possession des locaux et pendant toute la durée de son bail contre tous les risques locatifs habituels et tous ceux qui pourraient naître de son activité, à une compagnie française notoirement solvable.

· Le LOCATAIRE s’oblige de même à tenir les lieux suffisamment garnis (mobilier, matériel, marchandise) pour répondre à tout moment du paiement des loyers et ses accessoires, et à assurer ses biens à hauteur suffisante avec affectation au privilège du BAILLEUR.

· Le LOCATAIRE devra pouvoir justifier à la moindre requête du BAILLEUR de l’existence des polices d’assurance citées ci-dessus et de l’acquittement des primes correspondantes.

· Toute police comportera une clause de renonciation à tous recours contre le BAILLEUR.

· Dans le cas ou l’activité exercée par le LOCATAIRE entraînerait pour le BAILLEUR ou pour les voisins ou colocataires, des surprimes d’assurances, le LOCATAIRE devra rembourser aux intéressés le montant de ces surprimes.

· Le LOCATAIRE devra prévenir immédiatement le BAILLEUR ou son mandataire des accidents qui pourraient se produire dans les canalisations d'eau, gaz ou électricité.
· Le locataire devra s'abstenir de tout ce qui pourrait nuire, par son fait ou le fait des gens à son service, aux autres commerces dans l'immeuble, à la tranquillité des autres occupants et au bon ordre de la maison. Ne faire aucun déballage et emballage dans les parties communes de l'immeuble. Ne laisser pénétrer aucun véhicule dans la cour de l'immeuble. N'exposer aux fenêtres et aux murs de l'immeuble en dehors de la devanture, aucune enseigne, caisse ou pots de fleurs, ni aucun objet de quelque nature que ce soit.
· Le locataire s’engage à : Satisfaire à toutes les charges de ville et de police dont il est ordinairement tenu ; Acquitter exactement toutes les taxes et contributions personnelles, mobilières et autres à sa charge, de manière que le BAILLEUR ne puisse jamais être inquiété ou recherché à cet égard pour quoi que ce soit ; Faire son affaire personnelle de toutes les autorisations administratives ou autres qui pourraient être nécessaires
· Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du BAILLEUR, relatives aux conditions énoncées ci-dessus, quelles qu'en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront en aucun cas être considérées comme apportant une modification ou suppression à ces conditions, ni comme génératrices d'un droit quelconque. Le BAILLEUR ou son mandataire pourra toujours y mettre fin.

CONDITIONS GéNéRALES
Le LOCATAIRE se conformera à tout règlement auquel l’immeuble pourrait être soumis, il satisfera à toutes les charges de ville et de police dont les locataires sont ordinairement tenus et se comportera de telle sorte que le BAILLEUR ne puisse jamais être inquiété ou recherché.

CAUTIONNEMENT

L’exécution du présent bail est garantie par M. ……………………………………………….……………………, demeurant ……………………………………………………………………………………………… en qualité de caution.

Il s’agit d’un cautionnement solidaire par lequel la caution renonce aux bénéfices de discussion et de division pour les obligations que le Locataire a contractées en signant le présent bail.

Son engagement est à durée déterminée et prendra fin le ……………………….… date d’expiration dudit bail.

Un exemplaire de l’engagement de la caution est annexé au présent bail.
DéPOT DE GARANTIE

A titre de dépôt de garantie, le LOCATAIRE verse ce jour au BAILLEUR ou à son représentant à la signature des présentes, une somme de : ………………………………………………………. euros (en toutes lettres et en chiffres)……………………………………….. euros représentant ………………………… mois de loyer.

Il est convenu et accepté que le dépôt de garantie n’excédera pas un terme de loyer (hors charges). Conformément à la législation en vigueur, il ne sera pas productif d’intérêts.

Cette somme est affectée à la garantie des charges et conditions du présent bail ; elle est conservée par le BAILLEUR pendant toute la durée du contrat et sera restituée au LOCATAIRE en fin de jouissance, après complet déménagement et remise des clés, déduction faite de toutes sommes dont il pourra être rendu responsable de son fait.

En aucun cas, le dépôt de garantie ne pourra s’imputer sur les derniers mois de loyer.

Il est expressément convenu et accepté qu’en cas d’augmentation du montant du loyer, le montant du dépôt de garantie sera réajusté proportionnellement à cette augmentation, le LOCATAIRE s’obligeant au versement de ce complément dès réception de la demande qui lui en sera faite par le BAILLEUR.

CLAUSE RéSOLUTOIRE
En cas d’inexécution constatée d’une des clauses du présent bail et notamment à défaut du paiement à son échéance d’un seul terme du loyer ou (et) accessoires, le BAILLEUR pourra résilier de plein droit le présent bail un mois après une simple sommation d’exécuter ou commandement de payer resté infructueux, et ce, même dans le cas de paiement ou d’exécution postérieurs à l’expiration du délai ci-dessus.

Si dans ce cas le locataire refusait de quitter les lieux, il suffirait pour l’y contraindre d’une simple ordonnance de référé, exécutoire nonobstant opposition ou appel et sans caution, ordonnant outre la libération des locaux, la vente du mobilier, matériel et marchandises.
Il est entendu en outre, qu'en cas de paiement par chèque ou virement, le loyer ne sera considéré comme réglé qu'après leur encaissement et que la clause résolutoire serait acquise au BAILLEUR dans le cas ou le chèque ou le virement émis ne serait pas provisionné.

En cas de dépôt de garantie il resterait acquis au BAILLEUR à titre d’indemnité, à forfait, sans préjudice de tous dommages et intérêts.

CLAUSE PéNALE – attribution de juridiction
A titre de clause pénale, le LOCATAIRE accepte entièrement et définitivement d’avoir à payer au BAILLEUR une somme égale à 10% des sommes dues, sans que ce paiement puisse le dispenser du règlement des sommes impayées et autres frais de procédure.

Ladite clause pénale sera applicable dans un délai de quinze jours après mise en demeure de payer. Le tout sans qu’il soit dérogé à la précédente clause résolutoire.
Les parties attribuent compétences pour tous litiges concernant ce bail ou ses conséquences au Tribunal de Grande Instance du siège social du BAILLEUR.
Pièces Annexes

Les parties reconnaissent avoir reçu les documents ci-après:

 état des lieux établi contradictoirement ou par huissier lors de la remise des clés au LOCATAIRE

 Copie des extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties communes et privatives et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges

 Copie du règlement intérieur de l'immeuble.

 Copie caution solidaire

 Dossier de diagnostic technique

 Information sur les modalités de réception des services de télévision dans l'immeuble

 Constat de risque d'exposition au plomb

CLAUSE(S) PARTICULIèRE(S)
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

ENREGISTREMENT - FRAIS

Pour donner date certaine aux présentes, les parties requièrent l’enregistrement à la diligence et aux frais du LOCATAIRE qui s’y oblige.

Si l’établissement des présentes génère des frais (huissier, géomètre, etc.), ceux-ci seront à la charge du LOCATAIRE

éLECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, à savoir:

· Le BAILLEUR au ……………………………………………………………………………………………….
-
Le LOCATAIRE au ……………………………………………………………………………………………...
CAPACITé – SOLIDARITé
En cas de pluralité de Locataires, ceux-ci reconnaissent être solidaires et indivis pour l’exécution de leurs obligations.

Les personnes ci-dessus identifiées déclarent avoir toute capacité à signer le présent bail.

En cas de décès de l’une des parties, il y aura solidarité entre les héritiers ou représentants pour l’exécution des conditions du présent bail.

Fait à………………………..





 Rayés/Nuls 

Le……………………………





________________ Mots










________________Lignes


en ____originaux comprenant _____ pages principales et ______pages annexes, tous les documents ont été paraphés et signés, et un original a été remis au(x) LOCATAIRE(s)
Le(s) LOCATAIRE(S)

(Faire précéder chaque signature de la Mention manuscrite 
« Lu et approuvé Bon pour accord »)
Le(s) BAILLEUR(S) ou son MANDATAIRE

(Faire précéder chaque signature de la Mention manuscrite 
« Lu et approuvé Bon pour accord »)

La CAUTION

(Faire précéder chaque signature de la Mention manuscrite 
« Lu et approuvé Bon pour accord »)
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